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Effectif légal du Conseil 

Municipal :      33 
 
 
Nombre de Conseillers 

en exercice : 32 
 
 
Nombre de Conseillers 

présents ou représentés : 

 

32 
 

Nombre de votants : 

 

32 
 

Date de convocation : 

17 mars 2017 
 
 
Date d'affichage : 

30 mars 2017 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'AN deux mille dix-sept, le 23 mars le Conseil Municipal de 

la Ville de Riom, convoqué le 17 mars, s'est réuni en session 

ordinaire, à 20 heures 30, à la Maison des Associations, Salle 

Attiret-Mannevil, sous la présidence de Monsieur Pierre 

PECOUL, Maire 

 
PRESENTS :   

MM. BOISSET, BOUCHET, CERLES, Mme CHIESA, M. DIOGON, 
Mmes DUBREUIL, FLORI-DUTOUR, M. FRIAUD, Mmes 
GRENET, MACHANEK, M. MAZERON, Mmes MOLLON, 
MONCEL, MONTFORT, MM. PAILLONCY, PERGET, Mme 
PICHARD, MM. PRADEAU, RESSOUCHE, Mmes SANNAT, 
SCHOTTEY, M. VERMOREL, Mme VILLER. 
 
 

 
ABSENTS : 

 

M. Serge BIONNIER, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Michèle GRENET 
 

M. Yannick BONNET, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Jean MAZERON 
 

M. Daniel GRENET, Maire-Adjoint  
a donné pouvoir à Elizabeth MONTFORT 

 

Mme Françoise LAFOND, Conseillère Municipale Déléguée 
a donné pouvoir à Nicole PICHARD 

 

M. Jacques LAMY, Maire-Adjoint 
a donné pouvoir à Pierre CERLES 

 

Mme Emilie LARRIEU, Conseillère Municipale Déléguée 
a donné pouvoir à Vincent PERGET 
 

Mme Chantal RAMBAUX, Conseillère Municipale 
a donné pouvoir à Pierrette CHIESA 
 

M. Thierry ROUX, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Jacquie DIOGON 
 

< >  < >  < >  < > 

 

Secrétaire de Séance : Marie-Hélène SANNAT 
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QUESTION N° 12  
OBJET : Attribution d’une indemnité d’études surveillées aux professeurs des 
écoles 
RAPPORTEUR : Stéphanie FLORI-DUTOUR 
Question étudiée par la Commission n° 4 « Attractivité du territoire » qui 
s’est réunie le 9 mars 2017. 
 

 Le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 (articles 1 et 2) précise les 
conditions d'octroi d'indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics aux agents des services déconcentrés de l'Etat ou des établissements publics 
de l'Etat, et l’arrêté interministériel du 11 janvier 1985 autorise les assemblées 
délibérantes à allouer aux personnels enseignants une indemnité horaire pour travaux 
supplémentaires notamment à l’occasion des heures de surveillance des études qu’ils 
effectuent pour le compte des collectivités territoriales. 
 

Le décret n°2016-670 du 25 mai 2016 portant majoration de la rémunération 
des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales 
et des établissements publics d’hospitalisation, entraîne une revalorisation de la 
rémunération des heures de surveillance, notamment dans le cadre des cantines et des 
heures surveillées, effectuées par les instituteurs et les professeurs des écoles pour le 
compte et à la demande des communes. 

 

 Ainsi, le taux horaire maximum est fixé à 21,99€ de l’heure à compter du 1er 
juillet 2016. 

 

Afin d’assurer le fonctionnement du service, il est proposé de délibérer pour 
autoriser le versement de cette indemnité aux professeurs des écoles assurant les 
études surveillées, au taux maximum, comme jusqu’alors. 

 

Ce taux sera réévalué en fonction des revalorisations des rémunérations des 
personnels prévues réglementairement et déterminé par note de service du ministère 
de l’éducation nationale. 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 

Vu les textes précités, 
 

 

Le Conseil Municipal est invité à : 
 

- autoriser l’attribution d’une indemnité d’études surveillées aux  
professeurs des écoles, aux conditions indiquées. 

 

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL A ADOPTE  
 

 

Fait et délibéré en séance les mêmes jour, mois et an que dessus. 
 

Pour extrait conforme. 
 

RIOM, le 23 mars 2017 
 

 

Le Maire, 

 

Pierre PECOUL 
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